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1. TARIFS CD ET CB 

Extrait #1 – N.S. du 1er octobre 2026 (A-0039), p. 59-61 : 

Me Paule Hamelin à M. LUC DUBÉ :  

Q. Est-ce qu'au niveau du tarif CB vous êtes d'accord avec moi qu'il s'agit de charges qui 

sont déjà existantes sur le réseau? 

R. Oui, ils sont déjà existants. 

Q. Et que pour ces clients-là, il n'est pas question de charges additionnelles? 

R. Dans l'état actuel des choses, non. 

[…] Donc, la réflexion qu'on a, c'est : une fois que l'on a le CD de fixé, assurément, via 

les retombées économiques qui sont moindres du côté du tarif du CD, il fallait trouver 

une façon de majorer ou d'avoir un impact un peu plus élevé en termes de tarifs par 

rapport à celui du CD. C'est la réflexion... Fait que croissance de la demande ou pas, 

dans le fond, c'est vrai pour le CB, mais c'est vrai aussi pour le CD, c'est-à-dire que les 

clients qui sont là existants ne créent pas nécessairement de pression additionnelle, 

mais il faut s'assurer que l'ensemble de la clientèle de cette catégorie, de ces deux 

catégories de clients là, paie un tarif qui est équivalent. 

 

Extrait #2 - N.S. du 1er octobre 2026 (A-0039), p. 143-144 : 

Me Marie-Pierre Boudreau à Mme SARAH TRABELSI :  

Q. [137] Est-ce que cette crainte que vous avez d’une forte demande, d’une croissance 

sans commune mesure, est-ce que cette crainte que vous avez, n’est-elle pas mitigée 

du fait que vous avez un processus d’autorisation ministérielle en place d’abord, mais 

que le premier critère que le ministre doit considérer avant d’allouer des blocs 

d’électricité, c’est la capacité du Distributeur d’effectivement distribuer l’électricité dans 

ce contexte-là? 

R. Oui. En fait, effectivement, nous, on pense que les deux mécanismes sont très, en fait, 

complémentaires. Le Gouvernement, encore une fois, gère ce qu’on appelle le 

risque/volume. C’est-à-dire effectivement, lui... 

 Et d’ailleurs, Hydro-Québec est consultée dans le processus d’allocation des blocs. 

Donc, oui, il y a des décisions qui sont prises sur les blocs qui sont octroyés. Ça prend 

en considération d’autres critères, évidemment. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-A-0039-Audi-NS-2026_10_02.pdf#page=60
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-A-0039-Audi-NS-2026_10_02.pdf#page=143
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Extrait #3 – Mémoire du RNCREQ, C-RNCREQ-0012, p. 19 : 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-C-RNCREQ-0012-Preuve-Memoire-2026_07_20.pdf#page=19
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Extrait #4 – N.S. du 1er octobre 2026 (A-0039), p. 49 : 

Mme SARAH TRABELSI :  

Mais l'objectif de notre stratégie, en tout cas la stratégie telle qu'on la propose, c'est de 

donner un meilleur signal de prix. Le signal de prix vise le coût marginal. Toute notre 

stratégie tarifaire qu'on présente aujourd'hui se base sur ce concept-là. Maintenant 

qu'on a dit ça, et c'est vraiment un signal pertinent qui représente la valeur en fait de 

l'approvisionnement ou le coût de l'approvisionnement qui est déclenché pour répondre 

à cette demande, donc, une fois qu'on a dit ça, c'est notre principe de base. 

 

Extrait #5 – N.S. du 1er octobre 2026 (A-0039), p. 94 : 

Mme SARAH TRABELSI :  

Encore une fois, nous sommes en train de refléter un signal de prix. Le signal de prix est 

donné par le douze cents du kilowattheure (12 ¢/kwh). Il a été approuvé par la Régie de 

l’énergie dans le cadre du plan d’approvisionnement. C’est celui-là qu’on retient. 

 

Extrait #6 – B-0004, p. 10 : 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-A-0039-Audi-NS-2026_10_02.pdf#page=49
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-A-0039-Audi-NS-2026_10_02.pdf#page=94
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0004-Dem-Piece-2026_02_19.pdf#page=10


 

 

-5- 

Extrait #7 – Dossier R-4307-2025, B-0017, p 13 : 

 

Extrait #8 – Réponse à la DDR no 1 de la Régie, B-0032, p 8 : 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4307-2025/doc/R-4307-2025-B-0017-Dem-Piece-2025_07_31.pdf#page=13
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4307-2025/doc/R-4307-2025-B-0017-Dem-Piece-2025_07_31.pdf#page=13
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Extrait #9 – Dossier R-4307-2025, B-0088, p. 14 : 

 

Extrait #10 – Dossier R-4264-2024, B-0015, p. 12 : 

 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4307-2025/doc/R-4307-2025-B-0088-DDR-RepDDR-2025_11_07.pdf#page=14
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4264-2024/doc/R-4264-2024-B-0015-Dem-Piece-2024_05_31.pdf#page=12
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Extrait #11 – Conférence préparatoire à l’appel d’offres de janvier 2023 (éolien), p. 35-
36 : 

 

 

 

https://www.hydroquebec.com/data/achats-electricite-quebec/pdf/conference-preparatoire-1500MW-2023-04-04.pdf#page=35
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Extrait #12 – Dossier R-4306-2025, B-0005, p 5 : 

 

Extrait #13 – Dossier R-4306-2025, B-0005, p. 16-17 : 

 

 
 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4306-2025/doc/R-4306-2025-B-0005-Dem-Piece-2025_07_31.pdf#page=5
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4306-2025/doc/R-4306-2025-B-0005-Dem-Piece-2025_07_31.pdf#page=16
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Extrait #14 – B-0025, p. 7 : 

 

Extrait #15 – Ancien article 51 LRÉ : 

51. Un tarif de transport d’électricité ou un tarif de transport ou de livraison de gaz 

naturel ne peut prévoir des taux plus élevés ou des conditions plus onéreuses qu’il 

n’est nécessaire pour permettre, notamment, de couvrir les coûts de capital et 

d’exploitation, de maintenir la stabilité du transporteur d’électricité ou d’un 

distributeur de gaz naturel et le développement normal d’un réseau de transport ou 

de distribution, ou d’assurer un rendement raisonnable sur sa base de tarification. 

 

Il en est de même pour l’emmagasinage du gaz naturel par quiconque exploite un 

réservoir à cette fin dans la mesure où la méthode tarifaire utilisée par la Régie le 

justifie. 

 
 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0025-CompPreuve-Pieces-2026_05_04.pdf#page=7
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Extrait #16 – N.S. du 2 octobre 2026 (A-0041), p. 44 : 

Me Éric McDevitt David à Mme SARAH TRABELSI :  

Q. [52] D’accord. Donc, je vais revenir maintenant à l’extrait que j’ai lu tantôt concernant le 

fait que vous teniez compte de d’autres paramètres. Existe-t-il des critères ou des 

balises encadrant la sélection des paramètres? Il y a-tu une liste de paramètres autre 

que la causalité des coûts? 

R. La Loi, ce qu’elle permet maintenant, c’est de fixer des tarifs basés sur d’autres 

considérations que les coûts. C’est quoi les autres considérations? On va revenir à la 

question du début de la... du début de notre après-midi : toutes les considérations que 

je vous ai citées peuvent entrer en compte dans la fixation des tarifs. 

 Donc, ici, en fait, ça ne fixe pas ce qu’on peut faire, mais ça fixe ce qu’on... ce qui... en 

fait, le domaine des possible, on va dire. Mais il n’y a pas de liste qui est exhaustive ici. 

 

Extrait #17 – Loi sur la Régie de l’énergie, art. 49 : 

49. Lorsque la Régie fixe un tarif de transport ou de distribution d’électricité ou un 

tarif de distribution de gaz naturel, elle doit notamment: 

1°  établir la base de tarification du transporteur d’électricité, du distributeur 

d’électricité ou d’un distributeur de gaz naturel en tenant compte, notamment, de la 

juste valeur des actifs qu’elle estime prudemment acquis et utiles pour l’exploitation 

du réseau de transport ou de distribution d’électricité ou d’un réseau de distribution 

de gaz naturel ainsi que des dépenses non amorties de recherche et de 

développement et de mise en marché, des programmes commerciaux, des frais de 

premier établissement et du fonds de roulement requis pour l’exploitation de ces 

réseaux; 

2°  déterminer les montants globaux des dépenses qu’elle juge nécessaires pour 

assumer le coût de la prestation du service notamment, pour tout tarif, les dépenses 

afférentes aux programmes commerciaux, et pour un tarif de transport d’électricité, 

celles afférentes aux contrats de service de transport conclus avec une autre 

entreprise dans le but de permettre au transporteur d’électricité d’utiliser son propre 

réseau de transport; 

3°  permettre un rendement raisonnable sur la base de tarification; 

4°  favoriser des mesures ou des mécanismes incitatifs afin d’améliorer la 

performance du transporteur ou du distributeur d’électricité ou d’un distributeur de 

gaz naturel et la satisfaction des besoins de leurs clients; 

5°  s’assurer du respect des ratios financiers; 

6°  tenir compte des coûts de service, des risques différents inhérents à chaque 

catégorie de clients et, pour un tarif de gaz naturel, de la concurrence entre les 

formes d’énergie et de l’équité entre les classes de tarifs; 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-A-0039-Audi-NS-2026_10_02.pdf#page=60
www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01?langCont=fr#se:49
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7°  s’assurer que les tarifs et autres conditions applicables à la prestation du service 

sont justes et raisonnables; 

8°  tenir compte des prévisions de vente; 

9°  tenir compte de la qualité de la prestation du service; 

10°  (paragraphe abrogé); 

11°  maintenir, sous réserve d’un décret du gouvernement à l’effet contraire, 

l’uniformité territoriale de la tarification sur l’ensemble du réseau de transport 

d’électricité; 

12°  (paragraphe abrogé). 

Lorsqu’elle fixe un tarif de distribution d’électricité ou de gaz naturel, la Régie doit 

également tenir compte du montant total annuel qu’un distributeur alloue au 

financement de ses programmes et mesures de gestion de la demande et 

d’efficacité énergétique. 

La Régie peut, pour un consommateur ou une catégorie de consommateurs, fixer 

un tarif afin de financer les économies d’énergie non rentables pour un distributeur 

de gaz naturel mais rentables pour ce consommateur ou cette catégorie de 

consommateurs. 

Elle peut également utiliser toute autre méthode ou tenir compte de tout autre 

élément qu’elle estime approprié notamment pour favoriser la réalisation de la 

transition énergétique ou le développement économique. 

L’établissement des revenus requis pour l’exploitation du réseau de transport ou de 

distribution d’électricité ou d’un réseau de distribution de gaz naturel, conformément 

aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa, au deuxième alinéa et aux autres 

dispositions du présent chapitre, n’est effectué que dans les cas visés au premier ou 

au troisième alinéa de l’article 48 ou au paragraphe 1° du premier alinéa ou au 

troisième alinéa de l’article 48.1. 

 



 

 

-12- 

Extrait #18 – Balisage de Dunsky, B-0005, p. 42 : 

 
 
 

Extrait #19 – Mémoire du RNCREQ, C-RNCREQ-0012, p. 22-23 : 
 

 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-B-0005-Dem-Piece-2026_02_19.pdf#page=42
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4333-2026/doc/R-4333-2026-C-RNCREQ-0012-Preuve-Memoire-2026_07_20.pdf#page=19
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